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Arrêté préfectoral complémentaire 

  

LE PREFET DE LA REGION AQUITAINE,. 

PREFET DE LA GIRONDE 
CHEVALIER DE LA LEGION D'HONNEUR 

OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITÉ 

VU le code de l'Environnement, livre V, titre 1° relatif aux installations classées pour là Protection 
de l'Environnement et notamment ses articles L.512-7 et R 512-31; | 

VU l'article L.515-15 du code de l'environnement sur les plans de préventions des risques 
technologiques (PPRT) ; 

  

VU la loi n° 2009-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les 
administrations ; 

VU l'arrêté ministériel du 10 mai 2000 modifié en dernier Hieu.le 29 septembre 2005 relatif à la 
prévention des accidents majeurs impliquant des substances ou préparations dangereuses 
présentes dans certaines catégories d'installations classées pour la protection de l'environnement 
soumises à autorisation ; 

VU l'arrêté ministériel du 29 septembre 2005 relatif à l’évaluation et à la prise en compte de la 
‘probabilité d’occurrence, de la cinétique, de l’intensité des effets et de la gravité des 
conséquences des accidents potentiels dans les études de dangers des installations classées 
soumises à autorisation ; 

VU: l'arrêté ministériel du. 20 avril 2007 fixant les règles relatives à l'évaluation des risques et à la 
prévention des accidents dans les établissements pyrotechniques ; 

VU l'arrêté préfectoral n° 13764 du 28 novembre 1994 autorisant la société SNPE (Société 
Nationale des Poudres et Explosifs) à exploiter sur le territoire de la commune de St MEDARD 
EN JALLES, des installations de fabrication de matériaux énergétiques ; 

VU Parrêté préfectoral n°13764/8 du 28 juin 2004, transférant l’autorisation d’exploiter détenue par 
la société SNPE à la société SME (SNPE Matériaux Energétiques) sur l’ensemble des 
installations ; 
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VU l'arrêté préfectoral complémentaire n° 13764/9 du 2 mai 2007 relatif aux mesures de 
renforcement de la sécurité et de réduction des risques ; 

l'étude de dangers transmise par l'exploitant le 30 octobre 2001; 

£ 
& 

le rapport de tiers-expertise relatif à l'étude de 2001 remis le 21 mars 2003; 

VU les mises à jour de l'étude de dangers transmises par l'exploitant depuis lé 23 février 2007 
jusqu'au 25 février 2011 ; 

VU les notes complémentaires apportées à cette étude de dangers et notamment les notes 
n°244/07/SME-DMP/CS/NP du 30 septembre 2007 relative aux émissions de fumées toxiques 
lors de la décomposition du perchlorate stocké sur le site; 

VU le porter à connaissance relatif à l'augmentation des capacités de stockage des comburants en 
date du 11 mai 2011; 

VU le rapport de l’inspection des installations classées en date du 15 juin 2011 ; 

VU l'avis émis par le Conseil Départemental de l’Environnement et des Risques Sanitaires et 
Technologiques dans sa réunion du 7 juillet 2011; 

CONSIDERANT que l’article R512-41 du code de l’environnement prévoit qu’il peut être tenu 
compte de mesures prescrites dans un délai de réalisation inférieur à 5 ans pour délimiter les 
périmètres, zones d'effets et secteurs du PPRT; 

CONSIDERANT les éléments transmis par l'exploitant concernant la réduction des zones de risqués 
dues aux effets de projection; 

CONSIDERANT que les dispositions du présent arrêté prescrivent ces mesures; 

CONSIDERANT que la Société sus-visée exploite des installations visées par l” atticke L.515-8 du 
code de l’environnement; 

CONSIDERANT que les compléments à l’étude de dangers s’avèrent suffisants pour situer 
l’ensemble des accidents majeurs potentiels sur la grille nationale de criticité, figurant en annexe 5 de 
Parrêté ministériel du 10 mai 2000 précité; 

CONSIDERANT que l'application des critères d’évaluation des mesures de maîtrise des risques, 
. Eixés par la circulaire du 10 mai 2010 au paragraphe 3.2.10 relatif aux règles applicables aux 
établissements du secteur de la pyrotechnie conduit à identifier plusieurs installations, pour lesquelles 
la démarche d’amélioration de la sécurité doit être poursuivie; 

SUR PROPOSITION de la Secrétaire Générale de la Préfecture ; 
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ARRÊTE 

ARTICLE 1 

La société SME est autorisée, sous réserve du respect des prescriptions du présent arrêté, à poursuivre 
l'exploitation de ses installations situées sur le territoire de la commune de Saint Médard en Jalles. 

ARTICLE 2 - DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

  

Article 2.1 — Classement des installations 

Le tableau de l'article 1 de l'arrêté préfectoral complémentaire n°13764/9 du 2 mai 2007 est modifié 
comme suit : 
  

Nature de l'activité 
Volume 

d'activité Rubrique 
. Régime de 

classement 
  

Substances et préparations explosibles (fabrication 

de) à l'exclusion des poudres et explosifs et des 

substances visées explicitement ou par famille par 
d'autres rubriques 

La quantité totale susceptible d'être présente dans 
l'installation étant : 

2. Supérieure à 10 t 

3,6 tonnes 1320.2 AS 

  

Substances et préparations explosibles (emploi ou 

stockage) à l'exclusion des poudres et explosifs et.des 

substances visées explicitement ou par famille par 
d'autres rubriques . 

La quantité totale susceptible d'être présente dans 
l'installation étant : 

1. Supérieure à 10 t 

336,6 

tonnes* 
1321.1 AS 

  

Comburants (fabrication, emploi ou stockage de 

substances ou préparations) telles que définies à la 

rubrique 1000 à l'exclusion des substances visées 

nominativement ou par famille par d'autres rubriques: 

2. Emploi ou stockage. La quantité totale susceptible 
d'être présente dans l'installation étant : 

a) Supérieure ou égale à 200 t 

638,3 

tonries* 
1200.22 AS 

  

dans l'installation est limitée à 685,09 tonnes. 

*La quantité totale de produits classés dans les rubriques 1 200 et 1321 susceptible d'être présente 

  

Produits explosifs (fabrication, chargement, 

conditionnement de, études et recherches, essais, 

montage, assemblage, travail mécanique sur) 

La quantité totale de matière active susceptible d'être 

présente dans l'installation étant {*) : 

2.a) Supérieure ou égale à 10 4 

*La quantité de matière active à retenir tient compte des 
Produits intermédiaires, des en-Cours et des déchets dont     785 tonnes   1310.2.a AS     
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Volume Régime de so ntiuité : Nature de l'activité d'activité | Rubrique | classement 
  

la présence dans l'installation s'avère connexe à 
l'activité de fabrication. 
  

Produits explosifs (stockage de) 

La quantité équivalente totale de matière active (**) 

susceptible d'être présente dans l'installation étant : 

1. Supérieure ou égale à 10 t 

(**) La « quantité équivalente totale de matière active » 
est établie selon la formule : 856 tonnes 

de matière 
Quantité équivalente totale = À + B + C/3 + D/5+E + | active brute 
F réparties en 

DR. selon 1311.1 AS 
les quantités 

définies dans 

1 eau 

A représentant la quantité relative aux produits classés 

en division de risque 1.1 ainsi que tous les produits 

lorsque ceux-ci ne sont pas en emballages fermés 
conformes aux dispositions réglementaires en matière de 
transport. ‘ 

   

B, C, D, E, F représentant respectivement les quantités 
relatives aux produits classés en division de risque 1.2, 
13, LA4, LS et 1.6 lorsque ceux-ci sont en emballages 
fermés conformes aux dispositions réglementaires en 
matière de transport. 
  

Produits explosifs (tri ou destruction de matières, 

objets et munitions et engins hors des lieux de ‘ 
découverte). 

- - . . . - AS 
La quantité totale de matière active susceptible d'être 85,9 tonnes 1313.b À 
présente dans l'installation étant :           a) Supérieure à 10 t 
  

  

. Le tableau de classement administratif de l'ensemble des activités du site est repris à 
arrêté. 

Article 2.2 - Réactualisation de l’étude de dangers 

Sans préjudice de l’article 4.1 de l’arrêté n° 13764/9 du 2 mai 2007 sus-visé, l’exploitant réexamine, et 
si nécessaire met à jour, l’étude de danger au moins tous les cinq ans. 
Compte tenu de la date de remise des dernières modifications significatives de l'étude de danger, la 
révision de l'étude de dangers est prévue au maximum pour le 25 février 2016. 

L'étude mise à jour sera transmise au Préfet et, en deux exemplaires, à l’inspection des installations 
classées. 

Elle répondra aux dispositions de l'article L. 512-1 du code de l'environnement et de ses textes 
d'application, en particulier l'article R 512-9, l'article 4 de l'arrêté du 10 mai 2000 modifié relatif à la 
prévention des accidents majeurs et l'arrêté du 29 septembre 2005 susvisé. 
Elie prendra en compte l'ensemble de l’établissement. 
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L'exploitant joindra à cette étude un document comprenant une liste et un échéancier de mise en œuvre 

des mesures exposées dans l’étude de dangers concourant à la réduction du risque et à l’amélioration 
de la sécurité au sein de l’établissement. 

Article 2,3 — Mise à jour des AER 

Les AER (Analyse Élémentaires du Risque) sont réexaminées et si nécessaire mises à jour après tout 

incident ou accident survenant sur les installations et après toute modification apportée aux EST 
(Etudes de Sécurité du Travail) correspondantes. 

L'examen des AER est effectué en groupe de travail, comprenant a minima : 

- un représentant du service sécurité-environnement 

un exploitant de l'installation à l'origine du risque 

Les AER se présentent sous la forme d'un nœud papillon identifiant, autour d'un événement redouté 

_central, les causes et les conséquences de cet événement. Les barrières s'opposant soit à la survenue de 

l'événement soit à la limitation de ses conséquences doivent être clairement identifiées et positionnées 

sur le nœud papillon en aval des événements initiateurs auxquelles elles se rapportent. 

Une version électronique des AER est transmise annuellement à l'inspection des installations classées, 

avec une identification des modifications apportées le cas échéant par rapport à la précédente 
transmission. 

Article 2.4 - Autres mises à jour | 

Par ailleurs, l'exploitant portera à la connaissance du Préfet, avec tous les éléments d'appréciation et 

d'analyse, tout élément important et (avant sa réalisation) toute modification de nature à entraîner un 

changement notable au regard de la dernière étude de dangers. Si besoin celle ci sera mise à jour en 

conséquence par l'exploitant, en particulier à la demande de l'inspection des installations classées. Le 

cas échéant le préfet invitera l'exploitant à déposer une nouvelle dernande d'autorisation. 

ARTICLE 3 - RÈGLES PARASISMIQUES 

Sous réserve que les installations du site en relèvent, les règles parasismiques de construction sont 

conformes aux dispositions réglementaires en vigueur, et notamment le décret du 22 octobre 2010 

relatif à la prévention du risque sismique, l'arrêté ministériel du 24 janvier 2011 fixant les règles 

parasismiques applicables à certaines installations classéés et l'arrêté ministériel du 22 octobre 2010 

relatif à la classification et aux règles de construction parasismique applicables aux bâtiments de la 
classe dite "à risque normal". 

ARTICLE 4 - EQUIPEMENTS SOUS PRESSION ET TUYAUTERIES 

Article 4.1 - Dispositions relatives aux équipements 

Les équipements soumis à la réglementation relative aux équipements sous pression seront conçus, 

mis en service et exploités dans le respect des prescriptions qui résultent de cette réglementation. 

Ces équipements feront l'objet d'un recensement, d'un repérage au sein des installations et d'une 
identification individuelle. 
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‘ Article 4.2 - Dispositions relatives aux tuyauteries 

L'exploitant recense l'ensemble des tuyauteries (ou familles de tuyauteries) contenant des fluides à 
câractère toxique, corrosif, explosif, inflammable, dangereux pour l'environnement ainsi que les 
tuyauteries véhiculant des fluides nécessaires au fonctionnement des utilités et les réseaux incendie. 
Il les repère et les identifie à l'aide d'un plan permettant une identification fiable de la tuyauterie. Il 
associera à la tuyauterie une criticité, établie selon une méthodologie laissée au choix de l'exploitant, 
qui pourrait être estimée à partir de : 
-la probabilité de défaillance en tenant compte notamment des modes de dégradation, de la fréquence 
de contrôle, des matériaux et surépaisseur de corrosion, de l'état de l'équipement et de la maîtrise du 
procédé pour éviter un coup de bélier ou des paramètres procédé hors spécifications, 
-la conséquence d'une défaillance en tenant compte notamment de la quantité et de la nature du fluide 
relâché (toxicité, inflammabilité, phase, pression, température, débit, phénomènes dangereux 
associés), des possibilités d'isolement ou de vidange rapide, des possibilités d'effets induits sur 
l'environnement, de l'impact de leur dysfonctionnement sur la sécurité des installations (utilités, réseau 
incendie). 

En cas de mise en évidence d'une criticité trop élevée, un plan d'actions.sera mis en œuvre de manière 
à la rendre acceptable. 

Pour chaque tuyauterie (ou famille de tuyauteries), découlera de la criticité, un programme de 
vérification précisant la nature et la périodicité des contrôles, les phénomènes dé dégradation 
recherchés, ainsi que les points de contrôles singuliers (supportage, point bas, vannes, accessoires, 
discontinuités,.…), L'état du calorifuge et des revêtements sera contrôlé. 

Ce programme de vérification, dont l'objectif est de garantir l'étanchéité et l'intégrité des tuyauteries, 
devra être établi et communiqué à l'inspection des installations classées dans un délai de deux ans. 

ARTICLE 5 - GRUTAGE 

. Toute opération de grutage sur Le site est réalisée par du personnel habilité et fait l'objet d'un permis 
d'intervention qui définit les mesures à prendre pour éviter les risques associés à une chute de grue. 

* Les installations susceptibles d’être à l’origine d’un accident majeur, situées dans le rayon de chute de 
la grue sont vidées préalablement à son déploiement. L'existence et les modalités de respect de ces 
mesures sont connues des opérateurs, des dispositifs de contrôle du respect de ces mesures sont mis en 
place. 

ARTICLE 6 - NEIGE ET VENT 

L'exploitant tient à la disposition de l'Inspection des Installations Classées les éléments de justification 
du respect des règles applicables selon la date de construction du site, et concernant les risques liés à la 
ñeige et au vent telles que : 

- Règles NV 65/99 modifiée (DTU P 06 002) et N 84/95 modifiée (DTU P 06 006) 
—. NFEN 1991-1-3: Eurocode 1 — Actions sur les structurés — Partie 1-3: actions générales — Charges 
de neige 

— NF EN 1991-1-4: Eurocode 1 — Actions sur les structures — Partie 1-4: actions générales — Actions 
du vent 
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ARTICLE 7 - INONDATIONS 
  

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires pour se prémunir des conséquences d’une 
inondation et notamment assurer la mise en sécurité des installations. 

Les dispositions minimales à observer sont les suivantes : . 
- mise hors d’eau des stockages et installations contenant des produits incompatibles avec l’eau, 

polluants, toxiques ou dangereux pour l’environnement, 
- mise hors d’eau des équipements à risque ou nécessaires pour la mise en sécurité de l'installation 

(utilités.…) ainsi que des voies d'accès pour l'intervention des moyens de secours en cas de 
sinistre, et des moyens de communication 

L'ensemble des installations à risque (matériels et circuits électriques, cuve de stockage.) devra faire 
l’objet de vérification après inondation. 

ARTICLE 8 - VÉHICULES DE TRANSPORTS DE MATIÈRES DANGEREUSES 

Les modalités de contrôle et de stationnement de ces véhicules sont développés dans des procédures 
spécifiques régulièrement mises à jour et tenues à la disposition de l’Inspection des Installations 
Classées. Ces procédurés reprennent les dispositions du présent article, elles sont tracées dans le SGS. 
Les enregistrements justifiant l'application de ces procédures sont également tenues à la disposition de 
l'inspection des Installations Classées. 

Lors de leur entrée dans le site, les véhicules font l’objet d’un contrôle rigoureux, qui comprend 
notamment : ‘ 
- un contrôle visuel afin de s’assurer de l’absence d’anomalie; 
- la vérification de la signalisation et du placardage ; 
Si le contrôle met en évidence une non-conformité, l’exploitant déclenchera une procédure adaptée 
qui prévoit entre autres la mise en sécurité du chargement. 
Les zones d’attente ou de stationnement (hors zones temporaires à fin de démarches administratives) 
sont délimitées, clôturées (ou à l’intérieur du site clôturé) et surveillées. 
Dans le cas de situations d’urgence, Pexploitant doit disposer de moyens adaptés à la substance et aux 
équipements. Ces situations et la conduite à tenir doivent être décrites dans les procédures. 

A l’intérieur du site, la vitesse de tous. les véhicules est limitée à une vitesse qui ne saurait être 
supérieure ni à 40 km/h. 
Le véhicule reste sous surveillance continue suite à son immobilisation à l’intérieur du site et pendant 
une durée suffisante pour que l’exploitant puisse s’assurer qu’il n’existe plus de risque d’incendie 
(notamment feu de freins et de pneus). 

ARTICLE 9 - MESURES DE MAÎTRISE DES RISQUES (MMR) 

: Les Mesures de Maîtrise des Risques (MMR), au sens de la réglementation, interviennent dans la 
cotation en probabilité des phénomènes dangereux susceptibles d’affecter les intérêts visés par l’article 
L.511-1 du code de l’environnement. Elles doivent apparaître clairement dans une liste établie et tenue 
à jour par l'exploitant. ‘ 

Cette liste identifie clairement, le cas échéant, les MMR -rélatives aux phénomènes dangereux exclus 
du PPRT. ‘ . 
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Ces mesures peuvent être techniques ou organisationnelles, actives ou passives et résultent des études 
de dangers. Dans le cas de chaîne de sécurité, la mesure couvre l'ensemble des matériels composant la 
chaîne. 

Toute évolution de ces mesures fait préalablement l'objet d'une analyse de risque proportionnée à la 
modification envisagée. Ces éléments sont tracés et seront intégrés dans l'étude de dangers lors de sa 
révision. 

Cette liste est intégrée dans le Système de Gestion de la Sécurité auquel l'établissement est soumis en 
application de l’arrêté du 10 mai 2000 modifié. 

L'exploitant définit dans le cadre de son SGS toutes les dispositions encadrant le respect de l'article 4 
de l'arrêté ministériel du 29 septembre 2005, à savoir celles permettant de: 
- Vérifier l'adéquation de la cinétique de mise en œuvre par rapport aux événements à maîtriser, 
- vérifier leur efficacité, ‘ 
- les tester, 

- les maintenir. 

Des programmes de maintenance, et de tests sont ainsi définis et les périodicités qui y figurent sont 
explicitées en fonction du niveau de confiance retenu (et rappelé dans. ces programmes). 

Ces opérations de maintenance et de vérification sont enregistrées et archivées. Les procédures 
associées à ces opérations font partie intégrante du SGS de l’établissèment. 

En cas d’indisponibilité d’un dispositif ou élément d'une mesure de maîtrise des risques, l’installation 
est arrêtée et mise en sécurité sauf si l’exploitant a défini et-mis en place les mesures compensatoires 
dont il justifie l’efficacité et la disponibilité. De plus, toute intervention sur des matériels constituant 
toute ou partie d’une mesure dite « MMR » est suivie d'essais fonctionnels systématiques. 

La traçabilité des différentes vérifications, tests, contrôles et autres opérations visées ci-dessus est 
assurée en permanence. L'exploitant tient ces restitutions à disposition de l'inspection des installations 
classées. 

L'exploitant intègre dans le bilan annuel SGS une analyse globale de li mise en œuvre des mesures de 
maîtrise des risques identifiées dans l’étude de dangers. 

ARTICLE 10 - ÉTUDE COMPLÉMENTAIRE SUR LES MMR 

  

Dans un délai de 1 an, l'exploitant fera une étude complémentaire sur le risque de projection afin 
d'étudier plus finement les effets réels. 
Si, à l'issue de cette étude, il est confirmé que des effets de projection sortent effectivement des limites 
de propriété (définies par la zone dite "grise" du zonage réglementaire du PPRT de la plateforme de 
Saint Médard en Jalles), l'exploitant mettra en place, dans un délai de 3 ans, les mesures de sécurité 
supplémentaires (y compris le déplacement du bâtiment) nécessaires pour garantir que les effets de 
projection restent à l'intérieur des limites de propriété telles que définies ci-dessus. 

ARTICLE 11 - DISPOSITIONS PARTICULIÈRES APPLICABLES AUX INSTALLATIONS 
. PYROTECHNIQUES 

Les prescriptions de l'article 8 de l'arrêté préfectoral complémentaire n° 13764/9 du 2 mai 2007 relatif 
aux mesures de renforcement de la sécurité et de réduction des risques sont complétées par les 
prescriptions suivantes: 

  

à 
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Article 11.1 - Tonnages autorisés par bâtiment et dispositions relatives aux conditions de 
stockage 

Le tonnage autorisé par bâtiment et par division de risques est défini dans les tableaux de 
présent arrêté. 
Ceite annexe donne des prescriptions de sécurité complémentaires spécifiques aux différents 
bâtiments. 

  

Article 11.2 - Risques générés par les installations pyrotechniques 
L'exploitant s'assure en permanence que les bâtiments et les opérations réalisées à l'intérieur de ceux-ci 
respectent les dispositions des articles 14, 15 et 16 de l'arrêté ministériel du 20 avril 2007. 

Article 11.3 - Compatibilité des produits 
A l'intérieur de chaque atelier ou dépôt, les stockages de produits pyrotechniques sont organisés de 
manière à respecter le tableau de compatibilité suivant : 
  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

                            
  

GROUPE 
de A B C G E F G # J K L # 8 compatibilité 

À x 

B x * 

€ X x X x ab X 

D x x * x a, b X 

E x x x X a, b x 

F X X 

6 x x X X x 

H *X x 

J x X 

K * 

L o 

N a, b #4, b ab ° a x 

£ x x x x x x x * X x 

X: Stockage en comraun autorisé, ° 
let Des objets différents appartenant à la division 1€, groupe de compatibilité N, ne péuvent être stockés ensemble en tant qu'objets de la division 6, groupe de compatibilité N, que s'il est prouvé par Épreuve où par analogie qu'il n'y a pa de risque supplémentaire de détonation 

par influence entre lesdite objets. Autrement, ile doivent être traités. comme appartenant à ls division de risque T1. 
{bt Lorsque des objets du groupe de compatibilité N sont stockés avec des matières ou des ahjets des groupes de compaibäité ©, D ou E, les objets du groupe de compatibifité N doivent être considérés comme ayant les caractéristiques du groupe de compatibilité D. 
le) Les colis contenant des matières et objets du groupe de comptabilité L peuvent être stockés en commun dane lé même dépôt avec des 

colis contenant le même type de matières où chjets de ce groupe de compatibilité. n «       

. Les groupes de compatibilité étant définis conformément au tableau de l'article 6 de l'arrêté ministériel 
du 20 avril 2007. ‘ 
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Par exception aux dispositions ci-dessus, des groupes différents de ces matières ou objets peuvent se 
trouver dans un dépôt ou un atelier si des mesures appropriées sont prises pour éviter toute 
transmission d'un phénomène dangereux entre ces différents groupes. 
Ces mesures figurent: 
- dans les études de sécurité prévues à l'article 7.1 de l'arrêté préfectoral du 2 mai 2007 pour les 
phénomènes dangereux dont les effets resteraient à l'intérieur de l'établissement; 
- dans les études de dangers ainsi que dans la liste des mesures de maitrises des risques prévue article 
3 pour les phénomènes dangereux ayant des effets à l'extérieur de l'établissement. 

Ces mesures sont par ailleurs rappelées dans les consignes de sécurité des bâtiments. 

ARTICLE 12 

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 

ARTICLE 13 

Le présent arrêté peut être déféré au Tribunal Administratif de Bordeaux. Le délai de recours est de 
deux mois pour le demandeur ou l'exploitant à compter de la date où le présent arrêté lui a été notifié. 
Ce délai est de un an pour les tiers, les communes ou leur regroupement à compter de 
l'accomplissement des formalités de publication dudit arrêté. 

ARTICLE 14 

Le Maire de Saint-Médard-en-Jalles est chargé de faire afficher le présent arrêté pendant une durée 
minimum d ‘un mois. 

Un avis sera inséré, par les soins de la Direction Départémentale des Territoires.et de la Mer 
de la Gironde, et aux frais de l'exploitant, dans deux journaux du département et sur le site internet de 
la Préfecture de la Gironde : www.gironde.gouv.fr 

ARTICLE 15 

la Secrétaire Général de la préfecture de la Gironde, 
le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer de la Gironde, 
le Directeur Régional de l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement ainsi que 
les Inspecteurs des Installations Classées placés sous son autorité, 

le Maire de la commune de Saint Médard en Jalles, 

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'application du présent arrêté dont.un exemplaire leur 
sera adressée, ainsi qu'à la société SME. 

  

Fait à Bordeaux, le 

LE PREFET, | ue 
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Annexe 1 de l'APC MMR 

Le tableau de l'article 1 de l'arrêté préfectoral complémentaire n° 13764/9 du 2 mai 2007 est modifié comme 

  

  

  

suit : 

Quantité 
Lee totale Régime de 

4 " Nature de l'activité des Rubrique. | classement 

installations 
Comburants (fabrication, emploi ou stockage de substances 
ou préparations) telles que définies à la rubrique 1000 à 
l'exclusion des substances visées nominativement ou par famille 638,3 d' ; : f 
per autres rubriques . . a tonnes* 1200.2.a AS 2. Emploi ou stockage. La quantité totale susceptible d'être 

présente dans l'installation étant : ‘ 

a) Supérieure ou égale à 200 t 

Substances et préparations explosibles (emploi ou stockage) à 
l'exclusion des poudres et explosifs et des substances visées 
explicitement ou par famille par d'autres rubriques 336,6 

tonnes* 1321.1 AS La quantité totale susceptible d'être présente dans l'instaltation 
étant : 

1. Supérieure à 10 t 

  

l'installation est limitée à 685,09 tonnes. 

“La quantité totale de produits classés dans les rubriques 1200 et 1321 susceptible d'être présente dans 

  Produits explosifs (fabrication, chargement, conditionnement de, 
études et recherches, essais, montage, assemblage, travail 
mécanique sur) 

  

  

  

  Polychiorobiphénytes, polychloroterphényles 
1. Utilisation de composants, appareils et matériels imprégnés 

La quantité totale de matière active susceptible d'être présente 785 tonnes | 1310.2a AS 
dans l'installation étant (*) : 

2.a) Supérieure ou égale à 10 t 
“La quantité de matière active à retenir tient compte des produits intermédiaires, des en-cours et des 
déchets dont la présence dans l'installation s'avère connexe à l'activité de fabrication. 

Produits explosifs (stockage de) 
Le ane à ae . 856 tonnes La quantité équivalente totale de matière active (**) susceptible de matière 

d'être présente dans l'installation étant : . 
. ; active brute 

1. Supérieure ou égale à 10 t réparties en 
(7) La « quantité équivalente totale de matière active » est établis selon la formule : D R S elon À 31 î . 1 AS 

Quantité équivalente totale = À + B + C3 + D/5+E+F les qu antités - ° 

Areprésentant L ité relati rodiuit és en divisic isque 1.1 ainsi que tous { SEini mods lrsque Eux ne son pes emballages tennes conannes aux doom re | Jéfinies dans 
réglementaires en matière de transport. ° l e tableau ° 

8, C, DE, F représentant respectivément les quantités relatives aux produits classés en division de annexe 2 
fisque 1.2, 1.3, 1.4, 1,5 et 1.6 forsque ceux-ci sont en emballages fermés conformes aux dispositions 
réglementaires en matière de transport. 

Substances et préparations explosibles (fabrication de) à 
l'exclusion des poudres et explosifs et des substances visées 
explicitement ou par famille par d'autres rubriques : AS 

La quantité totale susceptible d'être présente dans l'installation 3,6 tonnes 18202 
étant : : 

2. Supérieure à 10 t 

Produits explosifs (tri ou destruction de matières, objets et 
munitions et engins hors des lieux de découverte). 

La . . mia pa 4 85,9 tonnes AS La quantité totale de matière active susceptible d'être présente 1313.b 
dans l'installation étant : 

a) Supérieure à 10t - 

650 litres 1180. D         
  

contenant 

    

   



  

  

Nature de l'activité 

installations 

Quantité 
totale 
des Rubrique 

Régime de 
classement 

  plus de 80 litres de produits 

  Très toxiques (emploi ou stockage de substances et 
préparations) telles que définies à la rubrique 1000, à l'exclusion 
des substances et préparations visées explicitement ou par 
famille par d'autres rubriques de la nomenclature et à l'exclusion 
de l'uranium et de ses composés : 

2. Substances et préparations liquides: la quantité totale susceptible 
d'être présente dans l'installation étant : 

b} Supérieure ou égale à 250 kg, mais inférieure à 20 t 

1111.2.b 

  Toxiques (emploi ou stockage de substances et 
préparations) telles que définies à la rubrique 1000, à l'exclusion 
des substances et préparations visées explicitement ou par 
famille par d'autres rubriques de la nomenclature ainsi que du 
méthanol : 

2. Substances et préparations liquides ; la quantité totale 
susceptible d'être présente dans l'installation étant : 

b) Supérieure ou égale à 10 t, mais inférieure à 200 t 

30 t 1131.2.b: 

  Liquides: inflammables (stockage en réservoirs manufacturés 
de) 

2. Stockage de liquides inflammabies visés à la rubrique 1430 : 
a) Représentant une capacité équivalente totale supérieure à 
100 m° ‘ 

122 m° 1432.2.a 

  Solides facilement inflammables 

2. Emploi ou stockage 

a) la quantité totale susceptible d'être présente dans 
l'installation étant supérieure ou égale à 1 t 

ii4t 1450.2.a 

  Installations de transit, regroupement ou tri de déchets 
dangereux produits ou de déchets contenant les substances 
dangereuses ou préparations dangereuses mentionnées à l'article 
R. 511-10 du code de l'environnement, à l'exclusion des 
installations visées aux rubriques 1313, 2710, 2711, 2712, 2717 
et 2719 . ‘ 
La quantité de déchets produits sur le site pyrotechnique 
susceptible d'être présente dans l'installation étant : 

1. Supérieure ou égale à 1 t; 

20.tonnes 

du site Roxel 
2718.1 

  Combustion à l'exclusion des installations visées par les rubriques 
2770 et 2271. 

A. Lorsque l'installation consomme exclusivement, seuls où en 
mélange, du gaz naturel, des gaz de pétrole liquéfiés, du fioul 
domestique, du charbon, des fiouls lourds ou de la biomasse, à 
l'exclusion des installations visées par d'autres rubriques de la 
nomenclature pour lesquelles la combustion participe à la fusion, la 
cuisson ou au traitement, en mélange avec les gaz de 
combustion, des matières entrantes, si la puissance thermique 
maximale de l'installation est : 

1. Supérieure ou égale à 20 MW 

Chaudières 

36,2 MW 2910.A.1 

  Combustion à l'exclusion des installations visées par les 
rubriques 2770 et 2271. 

A. Lorsque l'installation consomme exclusivement, seuls ou en 
mélange, du gaz naturet, des gaz de pétrole liquéfiés, du fiout 
domestique, du charbon, des fiouls lourds ou de la biomasse, à   l'exclusion des installations visées par d'autres rubriques de la 

Groupes 

électrogènes 
de secours   2910.A.2 DC   

  

    

   



  

  

Nature de l'activité 

Quantité 
totale 

des 
installations 

Rubrique 
Régime de 
classement 

  nomenclature pour lesquelles la combustion participe à la fusion, la 
cuisson ou au traitement, en mélange avec les gaz de 
combustion, des matières entrantes, si la puissance thermique 

maximale de l'installation est : 

2. supérieure à 2 MW, mais inférieure à 20 MW 

18,7 MW 

  
Traitement et développement des surfaces photosensibles à 
base argentique, la surface annuelle traitée étant : 

4. Radiographie industrielle : 

b) supérieure à 2 000 m2, mais inférieure ou égale à 20 000 m2 

7500 m°/an 2950.1.b DC 

  
Emploi ou stockage de substances et préparations très 
toxiques telles que définies à la rubrique 1000, à l'exclusion des 
substances et préparations visées explicitement ou par famille par 
d'autres rubriques de la nomenclature et à l'exclusion de l'uranium 
et de ses composés: 

1. Substances et préparations solides : la quantité totale susceptible 
d'être présente dans l'installation étant : 

c) Supérieure ou égale à 200 kg, mais inférieure à 1 t 

302 kg 1111.1.C DC 

  
Emploi ou stockage de substances et préparations toxiques 
telles que définies à la rubrique 1000, à l'exclusion des 
substances et préparations visées explicitement ou par famille par 
d'autres rubriques de la nomenclature ainsi que du méthanol : 

1. Substances et préparations solides ; la quantité totale susceptible 
d'être présente dans l'installation étant : 

c) Supérieure ou égale à 5 t, mais inférieure à 50 t 

10t 1131.1.0C 

  
Substances et mélanges particuliers (emploi ou stockage) : 

10. Diisocyanäte de toluylène 

La quantité totale de ce produit susceptible d'être présente dans 
l'installation étant : 

c) Supérieure ou égale à 500 kg, mais inférieure à 10 t 

{it 1151.10,c 

  
Substances radioactives (préparation, fabrication, 
transformation, conditionnement, utilisation, dépôt, entreposage 
'ou stockage de} sous forme de sources radioactives, écellées ou 
non scellées, à l'exclusion des installations mentionnées à la 
rubrique 1735, des installations nucléaires de base mentionnées 
à l'article 28 de la loi n° 2006-686 du 13 juin 2006 relative à la 
transparence et à lasécurité en matière nucléaire et des 
installations nucléaires de base secrètes telles que définies 
par’anticle 6 du décret n° 2001-592 du 5 juillet 2001 

2° La valeur de Q est égale ou supérieure à et strictement 
inférieure à 10* 

Valeur du 

rapport Q : 5 
1715.2 

  
Broyage, concassage, criblage, ensachage, - pulvérisation, 
nettoyage, tamisage, mélange de pierres, cailloux, minerais 
etautres produits minéraux naturels ou artificiels 

La puissance installéé de l'ensemble des machines fixes 
concourant au fonctionnement de l'installation étant : 

2. Supérieure à 40 kW, mais inférieure ou égale à 200 KW 

84 kW 2515.2 

  
Métaux et alliages (Travail mécanique des) 

La puissance installée de l'ensemble des machines fixes 
concourant au fonctionnement de l'installation étant : 

1. Supérieure à 50 kW, mais inférieure où égale à 500 KW 

120 KW 2560.2 

  
Abrasives (Emploi de matières) telles que sables, corindon, 31 kW   2575     
  

    
   



  

  

Nature de l'activité 

Quantité 
totale 

des 
installations 

Rubrique 
Régime de 
classement 

  grenailles métalliques, etc., sur un matériau quelconque pour 
gravure, dépolissage, décapage, grainage 

La puissance installée des machines fixes concourant au 
fonctionnement de l'installation étant supérieure à 20 KW 

  
Vernis, peinture, apprêt, colle, enduit etc. (application, cuisson, 
séchage de) sur support quelconque (métal, bois, plastique, cuir, 
papier, textile.….}, à l'exclusion de « certaines activités» : 

2. Lorsque l'application est faite par tout procédé autre que le 
“trempé” (Pulvérisation, enduction..). Si la quantité maximate de 
produits susceptible d'être mise en œuvre est : 

b} Supérieure à 10 kilogräammes/jour, mais inférieure ou 
égale à 100 kilogrammes/jour 

14 kg 2940.2.b 

  
Stations-service : installations, ouvertes ou non au public, où les 
carburants sont transférés de réservoirs de stockage fixes dans 
les réservoirs à carburant de véhicules à moteur, de bateaux ou 
d'aéronefs. 

Le volume annuel de carburant (liquides inflammables visés à la 
rubrique 1430 de la catégorie de référence [coefficient 1] distribué 
étant inférieure à 100 m3   89 m3/an   1435   NC   
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  3,611336,6t ; 
‘Le stockage de produits classés dans les rubriques 1200 et 1321 est limité à 685,09t 

Dispositions applicables aux tableaux 12et3 

1) Seuls les bâtiments figurants ‘en gras et italique dans les tableaux qui suivent sont autorisés à 
stocker où manipuler des produits en quantité telle que les effets en cas d'accident impactent 
l'extérieur de l'enceinte du site (dans les limites définies par la cartographie des risques issue du 
PPRT). 

  

2) Lorsqu'un bâtiment est compartimenté en cellules ou est organisé en flots. Lé découplage entre 
les cellules ou entre les îlots doit être justifié. 
Les documents justificatifs précisent notamment les mesures techniques et organisationnelles mises 
en œuvre permettant de garantir l'absence d'interaction des cellules (ou, le cas échéant, des flots ) 
les unes avec les autres en cas d'accident. 

: 8)L'emplacement des îlots est au moins matérialisé au sol. 
Le nombre de palettes par local est limité dans les consignes de sécurité de chaque local. 

4) La division de risques des produits doit pouvoir être justifiée. En outre, certains produits de 

D.R.1.5 pouvant avoir les effets des produits de la D.R.1.1 ou de la D.R.1.3b, l'appartenance de ces 

produits de D.R.1.5 à l'une ou l'autre des 2 catégories doit être justifiée. La justification est tenue à la 

disposition de l'inspection des installations classées. 

5) On entend par: 

- Magasin d'atelier : un stockage temporaire de produits en attente d'utilisation ou d'évacuation vers 
une installation de destruction. ‘ 
- Dépôt : un stockage longue durée de produits intermédiaires, finis ou de matières premières. 

- «Quantité équivalente totale de matière active», la valeur établie selon la formule : 
Quantité équivalente totale = À + B + C/3+D/5+E+F 
À représentant la quantité relative aux produits classés en division de risque 1.1 ainsi que tous les 
produits lorsque ceux-ci ne sont pas en emballages fermés conformes aux dispositions 
réglementaires en matière de transport. 
B, C, D, E, F représentant respectivement les quantités relatives aux produits classés en division de 
risque 1.2, 1.3, 1.4, 1.5 et 1.6 lorsque ceux-ci sont en emballages fermés conformes aux 
dispositions réglementaires en matière de transport. 
- Fractionnement: des mesures techniques et organisationnelles sont mises en œuvre pour garantir 
que la masse susceptible de réagir est au plus égäle à la quantité maximale autorisée par D.R. dans 
une cellule de bâtiment. - 
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présence cimulanée at nan découpiée de produits de DR diférentes pet Interdite apr un même Local. 
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présence shlianée at non découplén-de produits da DR diférentes st nfardite dans un mème Iocal. 

Présence simuñanée et non découplée de produits de DR différentes pst interdits dans uni même local. 

présence simullenée et non Sécouplén de produits de DR dlféreniss éetinteria dans un mérite local. 

préaence simuanée et non Gécoupléo de produit de.DR cifférentss egtinlerle dansun même local. 

sioris8 parl 

simultanée ot non SE DR diféreres est interdite dans un même Jocal, 
‘amuxonde et de DR diférentes est nor dans un mme lea. 

de matière maximale puies8s dans latsler et par DR. 
almutanée etnon découpiéa de produis do DR diféremes ect inlercia dans um mtne local. 

do matière maximais autorisée dans Fataier et par DR. 
Sluanéo et nn découpiés de produis de DR lférentes est Interdie dans un même local. 

‘de meèra maximsle autrisäe dans Fatal af par DR. 
simutlange et non découplée de produits da DR dfférente astIterdie dans un même 16caL 

do matitre maximels autos dans Fatoler et par DR. 
simultanée et non découplés da produise DR diférantos est Imerdie dans un mâme Jocsl. 

de metère maximale autorishp dans Ftelar ef par DR. 
Slmuianda et non découpée de produits da DR différente estinterte dans un ME local. 

0 atière maximale autorisée dans Fateler at par DR, 
Simuitanéo ef non déboiplée de produiis de DR diférentes est Inarelte dans un mêrna focat. 

de matière maidmäle autarséo dans Psteller et par DR. 
simuhanée et non déroupléa de produis de DR: 

de maïère mesimae autoriaée dans Fateïler at par DR. 
smullanée et nor dédouplée de produité de DR dlférontes cet itsrits dans un même 1ecaf, 

ulodééo dans l'sleler ef pâr DR. 

Interdite dans un même local: 

da malière mama 

  

Simuitange ot non décourlée de produls de DR'éHférentes est inlarle dans un même Ia. 
de matière manimäle autorisée dens Fatal ef par DR. 

sinutanée ot non découplée de produs de DR cférentes ast interdite dans un mêma loca. 
de metre maximal autorisés dons Fate et par DR. : 

Stultanéo et non découplés de produite 69 DR diférentea nat Intercls dans un même local” 

do malläré maxis aslosée dans Fateller ef par DR. 
Sirouitanéo nt non découplée de produits de DR dfférentes estintercite Gang ur és Iov8L. 

de matière maximale autorisée dns Fataer al par DR. 
Simutanée et non découpléo de proéuits de DR diférentes astInsréite dans un même cal. 

de mallère rmmdimale autorisée dans laloler at parDR. 
simuianée ef non Géroupiéa de produis de DR diférentes est nterdll den un même local, 

do matière maximale autosde dans latsloe el par DR. 
#imuhenée at non découpiée de produrs de DR diféronles astImercite Sans in même Jécal. 

    

CET 
Toceux ou ces. 
Iocaix ou coluise. 

Thcau où lues. 
Jocaux où 
ceux Qu celles, 

locaux ou celues. 

composé de plusleurs locaux au celtes. 
a ou colutss. 
æ Tocaux où 
æ Tocaux Qu celtes. 

de Toçaux Où pluies. 
los préduis de DR 4. ef 13, lee Hmbrages 

une sMéote de slockage. 
ce Caux Ou colis. 

a soeur ou coin 
composé de plelèurs beau où colis, 

Æ CELUI 
ampos de plusieur oraux où catues, 

oduist da DR 1.1 cont des matre premières 

de husleurs Kécaut ou oies, 
de Ga Ou celmies. 

composé un 2 colles dadihe à uno sauts 

ceux ou Es. 
Caux où cafuies. 

apeaux de 

ceux ou cellules, 
Jocausc ou 

Ioeaux ou 

æ Reaxou 
œ locaue où Gouin, 
an écaux où, 
æ Tocaux mu os. 
æ Hair ou Gelée. 

compos de plusieurs Iocaue ou ceRuIes. 
db Togaux ou: 

  fans de l'article 9 de ferrêté du 20/04/07, les offats d'un évèntusl accident dans ces condiions restant 
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